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RAPPORT SUR LE FINANCEMENT DE L’INDEMNITÉ DE POSTE DES CADRES

PROGRAMME-BUDGET 2001 – FONDS ORDINAIRE


Par la résolution AG/RES. 1275 (XXIV-O/94), l’Assemblée générale a entériné la résolution CP/RES. 631 a chargé le Secrétariat de mettre en œuvre le régime commun de rémunérations appliquées au personnel des Nations Unies. 


Suite à un référendum, le personnel du Secrétariat a ratifié par une grande marge l’établissement de la parité avec les Nations Unies. 


En 1995, par sa résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), l’Assemblée générale a déclaré que le régime des rémunérations appliquées au Secrétariat général serait celui des Nations Unies et que toutes les augmentations ou modifications seraient automatiquement introduites au Secrétariat général. Par la suite, aux termes de la résolution CP/RES. 652, les Normes générales ont été mises à jour pour qu’elles reflètent la modification du régime des salaires conformément à la parité avec les Nations Unies. 


Vers le mois d’avril de l’année en cours, le Secrétariat a communiqué des résultats préliminaires à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) relativement à l’étude que mènent les Nations Unies depuis la fin de 2000. Cette étude comprenait les résultats d’une enquête concernant la cherté de vie dans la région métropolitaine de Washington. Il sied de souligner que l’étude et l’enquête les plus récentes entre les villes datent de 1995. Les données préliminaires se dégageant de l’étude de 2000 indiquaient la possibilité d’une augmentation des dépenses du personnel de l’ordre de 8%. Conscient du fait que ces dépenses n’étaient pas inscrites au budget des crédits spécifiques pour faire face à cette hausse des coûts, le Secrétariat général a fait savoir aux États membres que les incidences budgétaires avaient été provisoirement calculées à 1,3 millions de dollars, et que ce montant pourrait être couvert par des économies réalisées à l’objet de dépense 1 du personnel, suite à la politique d’austérité imposée cette année en relation avec les mesures prises pour pourvoir les postes vacants. 


La Commission de la fonction publique internationale (CAPI) des Nations Unies a approuvé une augmentation de 3.96% au titre de l’indemnité de poste des cadres à Washington. Cette augmentation a pris effet le 1er mai 2001. Le 1er juillet 2001, une autre augmentation de 5.54% a été approuvée, portant le montant total de l’augmentation à 9.7%. De surcroît,  la Commission susmentionnée a approuvé une augmentation de la subvention familiale de EU$17,16 par personne à charge, décision qui est rétroactive au mois de janvier 2001.


Par le document CP/doc.3512/01, le Secrétariat général a soumis un rapport au 31 juillet 2001  sur l’exécution budgétaire et les virements de crédits du Fonds ordinaire. Il s’est également référé à l’augmentation de l’indemnité de poste, ce qui a donné lieu aux virements de crédits entre chapitres dont le montant n’a pas dépassé l’autorisation de 5% indiquée dans les Normes générales. Le coût réel et le coût projeté au 31 décembre 2001 s’est porté à EU$1 274,3 millions. L’absorption de cette dépense additionnelle a été compensée par une nouvelle ventilation des crédits figurant à l’objet de dépense 1 aux chapitres 1 à 8. Cette nouvelle ventilation a pu se produire grâce aux économies réalisées par des postes vacants pendant le premier trimestre. 


En conclusion, le budget approuvé pour couvrir les dépenses du personnel  qui se sont chiffrées à EU$44 468,3, n’a pas été dépassé suite à l’indemnité sous référence. Les dépenses réelles et projetées au 31 décembre 2001 se portent à EU$43 485,4 et ce montant résulte de la politique d’austérité appliquée dans le cadre des mesures prises pour pourvoir les postes vacants. 

RÉSUMÉ DES AUGMENTATIONS DES DÉPENSES

AU TITRE DE L’INDEMNITÉ DE POSTE

	3.96%  mai à juin 2001
	156,0

	5.54% effectif le 1er juillet 2001 (juillet à décembre)
	1 078,3

	Subvention familiale
	40,0

	Total
	1 274,3
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